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[Confidential Level]

Accord de confidentialité

entre la société


thyssenkrupp Presta France
8 rue Lavoisier
BP 70001
F-57192 Florange
302 507 652 RCS Thionville
Représenté par      
En sa qualité de      


ci-après désignée « tk Presta »


et la société
_______________
_______________
_______________
_______________

ci-après désignée « XYZ »


1. Attendu que
tk Presta conçoit, fabrique et fournit des systèmes et composants pour l'industrie automobile mondiale.


XYZ conçoit, fabrique et distribue des      .
tk Presta et XYZ envisagent la possibilité de coopérer concernant       (« l’OBJET »).
Pour établir et mettre en œuvre cette relation commerciale, les parties se divulgueront des informations, documents et éléments contenant des connaissances et données exclusives qui ne sont pas dans le domaine public, notamment des inventions brevetables. Pour empêcher tout abus, il est conclu ce qui suit :

2. Définitions
Les « INFORMATIONS » signifient tous les spécimens, prototypes, dessins, documents, informations et/ou connaissances, les données, processus ou le savoir-faire lié aux matériaux de type technologique, électronique ou numérique ainsi que les informations sur les clients, fournisseurs et volumes de commandes, qui sont divulgués par la partie divulgatrice à la partie destinataire ou parvenant de quelque manière à la connaissance de la partie destinataire, à la fois avant et pendant la durée du présent Accord de confidentialité, peu importe que l'échange soit écrit, verbal ou sous toute autre forme.
3. Traitement confidentiel
À l’exception de ce qui est prévu à l’article 4 du présent accord, la partie destinataire convient de ce qui suit :

a. D’utiliser toutes les INFORMATIONS exclusivement pour l’OBJET convenu.

b. De traiter toutes les INFORMATIONS comme strictement confidentielles et ne pas les divulguer à des tiers.

Les sociétés contrôlées par l’une des parties via la détention d’actions, des conventions de vote en fiducie, la nomination de membres du conseil ou d’une autre manière, ou qui sont légalement ou de facto gérées par une partie (« SOCIÉTÉS AFFILIÉES ») ne sont pas réputées être des tiers en vertu du présent Accord de confidentialité. Les INFORMATIONS divulguées à ou reçues par une SOCIÉTÉ AFFILIÉE d’une partie doivent être considérées comme des INFORMATIONS divulguées à ou reçues par la partie elle-même et doivent être soumises aux conditions générales du présent Accord de confidentialité.

c. De divulguer les INFORMATIONS uniquement aux employés et SOCIÉTÉS AFFILIÉES ayant besoin d’en connaître et qui sont directement impliqués dans l’OBJET à réaliser ou la décision de poursuivre ou non l’OBJET et qui sont tenus au devoir de confidentialité. Dans les limites du droit du travail, la partie destinataire doit s’assurer que les obligations de confidentialité de ses employés continuent de s’appliquer une fois que ceux-ci quittent la partie destinataire. La partie destinataire est responsable de faire respecter le présent Accord de confidentialité à ses employés et SOCIÉTÉS AFFILIÉES et est responsable en cas de défaillance de ses employés et SOCIÉTÉS AFFILIÉES à préserver la confidentialité des INFORMATIONS.

d. De prendre des mesures de sécurité raisonnables et veiller à préserver et protéger la sécurité des INFORMATIONS, et éviter la divulgation ou l’emploi non autorisés de celles-ci.

e. De s’abstenir de copier ou de reproduire les documents ou fichiers électroniques qui contiennent des INFORMATIONS, sauf en cas de besoin pour l’OBJET.

f. De s'abstenir de procéder à de la rétroconception, de démonter ou décomposer tout prototype, logiciel ou autre objet tangible qui contient des INFORMATIONS de la partie divulgatrice et qui est fourni à la partie destinataire en vertu des présentes.

g. D’aviser la partie divulgatrice par écrit et sans délai en cas d’appropriation illicite ou d’emploi abusif par toute personne de telles INFORMATIONS de la partie divulgatrice dont elle peut avoir connaissance.
4. Exclusions de la protection
Les dispositions du présent Accord de confidentialité ne s’appliquent pas aux informations lorsque la partie destinataire peut prouver que ces informations :

a. Étaient déjà dans le domaine public au moment de la divulgation,

b. Sont tombées dans le domaine public après divulgation dont la faute ne revient pas à la partie destinataire,

c. Ont été rendues accessibles légalement à la partie destinataire par un tiers après divulgation sans restriction en ce qui concerne la confidentialité ou l’utilisation,

d. Sont expressément déclarées par écrit comme non confidentielles par la partie divulgatrice,

e. Étaient déjà en possession de la partie destinataire au moment de la divulgation, 

f. Doivent être divulguées suite à une décision valable et exécutoire d’un tribunal, d’un organisme de réglementation ou d’un autre organisme gouvernemental dans tout pays, mais uniquement dans la mesure et pour l'objet indiqués dans cette décision ; à condition toutefois que la partie destinataire notifie au préalable et par écrit la partie divulgatrice de la décision et coopère avec la partie divulgatrice si elle souhaite solliciter une décision conservatoire appropriée, et à condition également que la confidentialité soit par ailleurs maintenue par la partie destinataire après cette divulgation.
5. Retour des INFORMATIONS
Sur demande de la partie divulgatrice, mais au plus tard dans les 3 mois suivant l’expiration du présent Accord de confidentialité, la partie destinataire s’engage à ce que toutes les INFORMATIONS écrites ou autrement enregistrées (y compris toutes les copies effectuées) et les spécimens reçus soient retournés à la partie divulgatrice ou détruits et la vérification de cette destruction doit être fournie. Les données stockées électroniquement doivent être irrémédiablement supprimées, sauf en ce qui concerne les procédures de sauvegardes de sécurité automatiques (back-up). Ces données doivent être stockées de manière à ce que le personnel d’exploitation ne puisse y accéder, notamment les services commerciaux et/ou techniques de la partie destinataire, et doivent rester soumises aux obligations de confidentialité en vertu du présent Accord de confidentialité pendant une durée de 30 ans.
6.  Aucun droit accordé
La partie destinataire reconnaît et accepte que toute INFORMATION qui lui est divulguée par la partie divulgatrice ou dont elle a autrement connaissance reste la propriété de la partie divulgatrice. La partie divulgatrice conserve tous les droits sur les INFORMATIONS, y compris le droit de demander des droits de propriété industrielle comme des brevets, modèles d’utilité, etc.

Aucun droit ou aucune obligation autre que ceux expressément énumérés ne sont implicitement accordés par le présent Accord de confidentialité. Aucune licence n’est accordée directement ou indirectement, en vertu d’un quelconque brevet, marque de fabrique, droit d'auteur ou secret industriel. 

Les parties conviennent qu’aucune partie n’est obligée de quelque manière de conclure d’autres accords avec une autre partie du fait de la fourniture des INFORMATIONS envisagées par le présent accord.

7. Durée
Le présent Accord de confidentialité entrera en vigueur à la signature par les deux parties et sera résilié 5 (cinq) années après la fin du dernier projet.
Les obligations de confidentialité figurant dans le présent Accord de confidentialité concernant les INFORMATIONS reçues ou obtenues en vertu du présent Accord de confidentialité resteront en vigueur pendant une période de 5 (cinq) années après sa résiliation, sous réserve toutefois que l’obligation des parties à préserver la confidentialité du savoir-faire, des secrets de fabrication, commerciaux et industriels de l’autre partie dont elle a connaissance reste en vigueur pour une durée de 30 ans.
8. Divers
Le contenu des discussions entre les parties, et le fait que des discussions entre les parties aient lieu sont également régis par le présent Accord de confidentialité.

Le présent Accord de confidentialité constitue l’intégralité de l’accord entre les parties en ce qui concerne la question visée au présent Accord et remplace tous les accords et engagements antérieurs et contemporains, qu'ils soient verbaux ou écrits. 

Aucune modification, altération ou aucun amendement ne prendra effet à moins d’être effectué par écrit et signé par des représentants autorisés des deux parties.

Ni le présent Accord de confidentialité ni aucun droit en vertu du présent Accord de confidentialité ne peut être transféré ou cédé par l’une des parties sans le consentement écrit préalable de l’autre partie.

Le fait de s’abstenir d’exercer, de tarder à exercer ou le défaut d’exercer un droit en vertu du présent Accord de confidentialité ne constituent pas une renonciation à ce droit. L’exercice unique ou partiel d’un droit en vertu du présent Accord de confidentialité n’empêche pas l’exercice d’un autre droit ou un exercice ultérieur de celui-ci, ou l’exercice de tout autre droit ou privilège.

Le présent Accord de confidentialité est soumis au français, sans donner effet à ses principes relatifs au conflit des lois.

Tous les conflits découlant de ou en relation avec le présent Accord de confidentialité doivent être définitivement réglés en vertu du Règlement d’arbitrage de la Chambre de Commerce Internationale par un ou plusieurs arbitres nommés conformément audit Règlement. Le siège de l’arbitrage sera Thionville, FR. La procédure d’arbitrage sera menée en français.

Si une condition ou disposition du présent Accord de confidentialité est jugée illégale, juridiquement inapplicable ou invalide en totalité ou en partie pour une raison quelconque, cette disposition ou partie de disposition illégale, juridiquement inapplicable ou invalide ne doit pas affecter la légalité, le caractère applicable ou la validité du reste du présent Accord de confidentialité. Cette disposition illégale, invalide ou non applicable sera remplacée par une autre disposition valide, légale et applicable appropriée dans la forme et le fond pour garantir l'intention commerciale générale des parties aux présentes.

En cas de contradiction entre la version française et la version anglaise, la version française prévaut.
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